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    Présentation

    Le 28 octobre 1686, un peu plus d'un an après la signature par Louis XIV de l'Edit de Fontainebleau portant la révocation de l'Edit de tolérance de la minorité protestante signé à Nantes en 1598, paraissent deux volumes : "Commentaire philosophique sur ces paroles de Jésus-Christ, Contrains-les d'entrer". Livres anonymes dont le but était de réfuter la méthode de conversion fondée sur "la salutaire violence". Ces deux tomes furent suivis de deux autres volumes (dont l'analyse du quatrième est ici proposée).



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

    


Introduction



Martine PécharmanMartine Pécharman, ancienne élève de l’ENS-Sèvres, agrégée de philosophie, est chargée de recherche au CNRS (Centre d’histoire de la philosophie moderne).









Le 28 octobre 1686, un peu plus d’un an après la signature par Louis XIV de l’Édit de Fontainebleau portant la révocation de l’Édit de tolérance de la minorité protestante signé à Nantes en 1598, paraissent deux volumes in-12 d’un imposant ouvrage, le Commentaire philosophique sur ces paroles de Jésus-Christ, Contrains-les d’entrer ; où l’on prouve par plusieurs raisons démonstratives qu’il n’y a rien de plus abominable que de faire des conversions par la contrainte, et où l’on réfute tous les Sophismes des Convertisseurs à contrainte, et l’Apologie que S. Augustin a faite des Persécutions. Le livre est donné pour « traduit de l’anglais du Sieur Jean Fox de Bruggs par M.J.F. » et pour « publié à Cantorbery chez Thomas Litwel ». Dans le Discours Préliminaire (« qui contient plusieurs remarques distinctes de celles du Commentaire », dit le sous-titre), le dénommé Jean Fox de Bruggs déclare avoir été pressé de rédiger ce Commentaire par un Français réfugié, au demeurant lui-même auteur d’un opuscule intitulé Ce que c’est que la France toute catholique sous le règne de Louis le Grand [1] , et qui disposait d’un « Traducteur tout prêt » pour mettre l’ouvrage demandé « sinon en beau français, du moins en style intelligible »’ [2] . Par cet ouvrage, dont l’auteur devait réunir deux qualités (« une aliénation extrême des persécutions » et « quelque coutume de chercher les bonnes raisons des choses »), il s’agissait de réfuter la méthode de conversion fondée sur la « salutaire violence », en la privant de la possibilité de s’appuyer sur le passage du Nouveau Testament contenant les paroles Contrains-les d’entrer (Luc, XIV, 23).

Les deux tomes publiés à l’automne 1686 ne renferment pas cependant la totalité du Commentaire annoncé dans le titre, mais deux parties seulement, la Première Partie, Contenant la réfutation du sens littéral de ces paroles <sc. Contrains-les d’entrer> et la Seconde Partie, Contenant la réponse aux objections qu’on peut faire contre ce qui a été prouvé ci-dessus. Le troisième volume, qui constitue la Troisième Partie de ce Commentaire, Contenant la Réfutation de l’Apologie que S. Augustin a faite des Convertisseurs à contrainte, ne paraît que le 10 juin 1687. Enfin, dans les premiers mois de 1688, l’aventure éditoriale du Commentaire philosophique connaît un rebondissement, puisque l’auteur des trois volumes déjà parus offre encore au public un Supplément du Commentaire philosophique sur ces paroles de Jésus-Christ, Contrains-les d’entrer, où, entre autres choses, l’on achève de ruiner la seule échappatoire qui restait aux Adversaires, en démontrant le droit égal des Hérétiques pour persécuter à celui des Orthodoxes et On parle aussi de la nature et origine des erreurs. Avec cette suite donnée au Commentaire philosophique, s’achève ainsi la publication, échelonnée sur deux années, d’un livre pseudonyme, dont l’auteur a voulu rester déguisé jusqu’au bout. Chacun des quatre volumes a paru sous une fausse adresse d’éditeur, et tous ont été en réalité imprimés à Amsterdam, par le libraire Wolfgang [3] . Le procédé de dissimulation de l’auteur est identique à celui utilisé en mars 1686 pour le pamphlet Ce que c’est que la France toute catholique sous le règne de Louis le Grand, que l’on a donné pour imprimé « A S. Orner chez Jean Pierre L’ami ».

L’auteur caché de ces différents livres, et inventeur des fictions entourant leur publication, est un philosophe français réfugié en Hollande, qui, loin d’être un inconnu, a atteint depuis 1685 une renommée dépassant largement le milieu des « fugitifs de France » : il a pour nom Pierre Bayle. Né en 1647 dans une famille calviniste du comté de Foix, professeur en philosophie à l’Académie réformée de Sedan depuis la fin de l’année 1675 jusqu’à la dissolution de cette Académie par Louis XIV pendant l’été 1681, établi comme professeur en philosophie et en histoire à l’École illustre de Rotterdam dès l’automne 1681, Bayle est en effet devenu célèbre en tant que rédacteur d’« une espèce de Journal » rapportant « ce qui se passe de curieux dans la République des Lettres », et diffusé sous le titre de Nouvelles de la République des Lettres [4] . Un rédacteur soucieux de témoigner, dès la Préface donnée aux lecteurs des premiers articles, que son propos sera toujours de considérer les savants en tant que savants seulement, quant à la qualité qui fait d’eux des « égaux » et les réunit tous dans une fraternité indifférente aux divisions engendrées par la religion. Les Nouvelles, rédigées pour le libraire Desbordes et imprimées à Amsterdam, ont paru chaque mois à partir de mars 1684, et leur auteur les a lui-même tirées « du nombre des Ouvrages anonymes » dans un Avertissement accompagnant la livraison du mois de mars 1685. Le journaliste littéraire Bayle peut ainsi annoncer lui-même l’impression prochaine de son livre pseudonyme, le Commentaire philosophique, lorsque, dans les Nouvelles de mars 1686 (Catalogue, n° III), il donne une rapide recension de son autre ouvrage, anonyme celui-là, Ce que c’est que la France toute catholique sous le règne de Louis le Grand : il lui suffit, pour ce faire, de s’abriter derrière le passage final de cet opuscule qui « promet la publication d’un Commentaire philosophique, composé en anglais par un Savant presbytérien, sur ces mots de la parabole, contrains-les d’entrer, qui montrera d’une manière invincible la nécessité de la tolérance, et qui mettra en pièces toutes les raisons de S. Augustin ». Voici donc le Commentaire annoncé par Bayle comme l’ouvrage d’un Anglais en rupture avec l’Église de son pays, et appartenant à ce qui n’est par rapport à celle-ci qu’une « secte » ‒ le presbytérianisme, adepte d’une ecclésiologie proche de celle des calvinistes. Dans la livraison du mois d’août 1686 (Catalogue, n° II), les Nouvelles reviennent sur l’annonce de cette parution : « Nous avons parlé dans les dernières Nouvelles de Mars, du Ce que c’est que la France toute catholique, qui est un petit Traité où l’on a fait espérer la publication de ce Commentaire. Ce sera sans doute un Commentaire d’un tour nouveau. Le titre nous en est venu d’outre-mer depuis deux jours, et l’on nous a promis de nous envoyer bientôt l’Ouvrage même. Nous verrons s’il est aussi foudroyant pour la Nation des Convertisseurs qu’on nous l’insinue dans la Lettre d’avis. » L’attente impatiente prend fin lorsque, en novembre 1686 (Catalogue, n° III), les Nouvelles donnent un aperçu du Commentaire tant promis, dans un développement sur la « manière de l’auteur » et l’« idée de cet ouvrage », que nous reproduisons in extenso : « Il y a bien des gens qui ne croient pas que cet Ouvrage soit une traduction de l’Anglais, encore qu’ils reconnaissent dans la manière de raisonner de Mr. Jean Fox de Bruggs cette profondeur, et cette forte abstraction qui distingue les Écrivains d’Angleterre. Il est certain qu’il pousse sa pointe avec beaucoup de vigueur, et qu’il poursuit son ennemi à droite et à gauche avec une extrême rapidité. La plupart de ses Lecteurs ont déjà dit qu’il outre les choses, car il soutient que les Magistrats ne doivent jamais inquiéter personne pour la seule cause de Religion, quelle que puisse être sa créance ; et comme il naît de ce principe d’assez grandes difficultés pour obliger un Auteur à faire semblant de ne les pas voir, on trouve celui-ci un peu téméraire, puisqu’il les propose dans toute leur force, et qu’il les attaque de plein front, comme pour leur passer sur le ventre à toutes. Il a mis à la tête de son Livre un long discours préliminaire, qu’on pourrait justement nommer une Oraison Philippique. La définition qu’il y donne d’un Convertisseur est presque aussi cruelle que la chose définie ; tout le reste est à peu près sur le même ton. Mais le Commentaire est d’un style plus séant à un Philosophe, et s’attache plus à une suite de raisonnement. Il doit être composé de trois parties dont on ne voit ici que les deux premières. L’une contient dix chapitres, et neuf grandes preuves bien poussées contre le sens littéral qu’on donne aux paroles de la parabole. Ce ne sont point de ces raisons qu’on a proposées mille fois ; on a voulu dépayser Mrs. les Convertisseurs, et les tirer de leurs lieux communs, en leur proposant des difficultés sur lesquelles ils n’aient pas eu encore le temps d’inventer des échappatoires. Ce qu’il y a de vrai, c’est qu’à tout le moins l’Auteur a donné un air d’original à ses preuves. Il faut le voir dans l’Audience qu’il suppose que les Députés des premiers Chrétiens obtinrent d’un Ministre des Empereurs persécuteurs. La 2. partie contient la réponse à huit grandes objections, que l’on peut faire soit en faveur de la contrainte, soit contre la tolérance générale qu’il veut établir. Il y a quelques-unes de ces réponses dont on peut dire la même chose que de ses preuves, savoir qu’il ne semble pas qu’on y puisse opposer rien de raisonnable. Mais pour sa longue dispute sur les droits des Hérétiques de bonne foi, elle n’est pas si hors d’atteinte. Il parle assez cavalièrement de l’Auteur de la Critique générale de M. Maimbourg, qui a fort amplement agité cette question du droit de la conscience erronée, dans l’une de ses nouvelles Lettres [5] . La 3. partie de ce Commentaire doit répondre en particulier à l’Apologie que S. Augustin a faite des persécutions. On l’attend incessamment, et de la manière que cet Auteur se transporte du pays des petites moralités au pays de l’ordre éternel et immuable, et à la lumière naturelle, on ne voit pas que S. Augustin puisse tenir devant lui. » [6] 

À lui seul, le résumé donné dans les Nouvelles suffit à mettre en évidence la question qui demeure, par sa difficulté et en dépit de la longueur de sa discussion, le point névralgique de l’argumentation soutenue par l’auteur du Commentaire philosophique : la question des droits de la conscience, débattue dans la Seconde Partie, où l’on montre que l’on doit pouvoir opposer à tous les persécuteurs se donnant pour dernier retranchement l’obligation que Dieu fait à la vérité d’anéantir le mensonge, qu’ils rendent inévitable la persécution de la vérité elle-même par le mensonge, car ce que l’on tient pour mensonge ne consiste pas en une erreur volontaire, mais repose en fait sur une « ignorance de bonne foi », qui a les mêmes droits que la conscience non errante. Les partisans de la conversion de force ou par contrainte raisonnent mal, lorsqu’ils soutiennent que la persécution est une action juste s’agissant de la vraie Église, et injuste quand des hérétiques l’exercent. Ce distinguo, qui introduit entre persécution et persécution la même inégalité qu’entre le droit et le tort, revient à commettre une pure pétition de principe : on suppose ce qui est en question, puisqu’on avance comme preuve cela même qui est à prouver, à savoir, que l’Église que l’on tient pour légitime persécutrice est la véritable Église [7] . Comme il n’est pas de fausse Église qui ne se croie la vraie religion, le précepte selon lequel les orthodoxes seuls ont le droit de persécuter, se trouve nécessairement voué à une application illimitée, si bien qu’il y a contradiction à ce que la véritable Église s’attribue le droit de persécuter les hérétiques ‒ du même geste en effet, elle reconnaît à toutes les fausses religions, indéfiniment, le droit de l’anéantir elle-même. L’intolérance engendrant un processus ininterrompu d’exterminations réciproques, il faut donc ôter à toutes les religions, universellement, le droit de persécuter. C’est là, sans nul doute, comme l’atteste le jugement porté par le rédacteur des Nouvelles, un argument de trop d’importance, pour que son invulnérabilité n’ait pas besoin d’être encore et toujours prouvée. Si la dernière échappatoire des persécuteurs est d’opposer persécution juste (de l’erreur par la vérité) et persécution injuste (de la vérité par l’erreur), il est évident ‒ et l’auteur du Commentaire philosophique en fait le premier l’aveu ‒, que seul un travail de très longue haleine peut parvenir à prouver la nécessité de la tolérance universelle, ou tolérance réciproque, en la fondant sur le droit égal de la conscience qui est dans l’erreur et de la conscience qui n’y est pas.

Ce n’est pas pourtant à la Troisième Partie du Commentaire philosophique qu’il revient de démontrer une nouvelle fois que l’argument des droits de la conscience rend inexpugnable le dogme de la tolérance. Son dessein est seulement d’examiner, une à une, les raisons avancées par saint Augustin pour justifier les persécutions contre des chrétiens schismatiques ‒ les donatistes [8]  : car, même si la Seconde Partie a déjà « énervé par avance la plupart des paralogismes et des petites moralités de ce grand Évêque d’Hippone » [9] , la réfutation de ses arguments considérés expressis verbis appelle un commentaire particulier. Le préambule de la Troisième Partie du Commentaire philosophique, contenant la Réfutation de l’Apologie que S. Augustin a faite des Convertisseurs à contrainte, permet cependant de mesurer toute la proximité entre la réfutation séparée d’Augustin, et l’argumentation générale exposée dans les Parties précédentes : en effet, le projet de Bayle est de considérer les raisons de saint Augustin en elles-mêmes, abstraction faite des circonstances particulières relatives à son temps et à ses adversaires du moment. Cela suppose que l’on remonte « à la plus grande généralité qui se puisse », et que l’on manifeste la fausseté des preuves de saint Augustin en les dépouillant de tous leurs accidents externes, « comme si elles tombaient des nues, et dans un état de précision » [10] .

C’est donc en dehors de, mais nécessairement en continuité avec l’ensemble de volumes se terminant par la réfutation de saint Augustin, que Bayle va reprendre à nouveaux frais la démonstration obligeant à déduire, à partir de l’égalité des droits de la conscience errante et de la conscience non errante, un droit de persécution commun, qui constitue un argument invincible en faveur de la tolérance réciproque. La publication en 1688 du Supplément du Commentaire philosophique répond ainsi à une nécessité intrinsèque de l’argumentation soutenue dans le Commentaire. Mais elle est due aussi à une nécessité externe. Car, dans l’intervalle séparant la parution des deux premières parties du Commentaire de celle, annoncée pour plus tard, de la partie consacrée à saint Augustin, le théologien protestant Pierre Jurieu a publié à Rotterdam, en mars-avril 1687, une réfutation du Commentaire philosophique, sous le titre Des droits des deux Souverains en matière de Religion, la Conscience et le Prince. Pour détruire le dogme de l’indifférence des Religions, et de la Tolérance universelle [11] . L’auteur du Commentaire, dans la Lettre de l’Auteur à son Libraire, sur la Troisième partie (lettre datée du 30 mai 1687) évoque brièvement cet ouvrage de Jurieu comme « une fausse et très faible attaque ». Mais il revient ensuite sur sa décision de s’en tenir à si courte réplique. En effet, si l’on en croit la Préface du Supplément du Commentaire philosophique, ce nouvel écrit aurait dû appartenir à un livre rédigé en guise de réponse à Jurieu et divisé en trois parties, donnant lieu chacune à un volume séparé. De l’ouvrage entrepris, l’auteur n’a conservé que « peu de chose », à savoir sa première partie, composée de « quelques suppléments » capables de « réduire au silence » les partisans des conversions par voie de contrainte (autrement dit, la partie maintenue, et publiée sous le nom de Supplément du Commentaire philosophique, achève la réfutation du droit de persécution attribué à la vraie religion). On a renoncé à imprimer la deuxième partie, formée d’un ensemble de réponses à Jurieu, à propos, d’une part des chapitres XXII à XXIV de son ouvrage Le vrai Système de l’Église et la véritable Analyse de la Foi, qu’il a publié en 1686 à Dordrecht contre le livre de Pierre Nicole intitulé Les Prétendus Réformés convaincus de Schisme (Paris, 1684), d’autre part de toutes les objections adressées au Commentaire philosophique dans le traité : Des droits des deux Souverains. On a supprimé aussi la troisième partie, qui revenait à une destruction systématique de la doctrine de Jurieu, et de « tout ce qu’il dit directement pour son opinion ». Aux deux parties ainsi abandonnées se substitue, dans la Préface même du Supplément, une « Réponse abrégée et péremptoire à tout ce qui a été publié contre les droits de la conscience errante », dans laquelle l’auteur du Commentaire philosophique, renonçant à amasser contre Jurieu raisonnements et passages tirés de l’Écriture pour se laver de l’accusation d’avoir voulu tendre à l’indifférence des religions, se contente d’alléguer la conformité entre sa doctrine des droits de la conscience et un passage du Vrai Système de l’Église sur l’« empire de la conscience ». Le principe défendu dans le Commentaire philosophique, et que la Préface au Supplément fait apparaître comme identique à celui dont Jurieu lui-même se réclame dans son ouvrage contre Nicole, n’est autre que le principe de l’irrésistibilité de jure de la conscience : être convaincu de la vérité d’une proposition (celle-ci fût-elle fausse) oblige à persévérer dans cette opinion, aussi longtemps que dure cette persuasion.

Le Supplément du Commentaire philosophique a donc pour tâche de priver « une bonne fois » ‒ le terme est utilisé à la fin du chapitre XX ‒ les convertisseurs par contrainte de leur dernier recours (le droit de persécution des hérétiques donné par Dieu à la véritable religion), et de rendre impossible de la sorte l’usage des lois pénales en matière de religion. En donnant ce Supplément comme une sorte d’autocommentaire du Commentaire philosophique, Bayle entend manifester de la manière la plus claire sa connaissance de la « Topique » de la question de la tolérance, c’est-à-dire des « principes et… sources des preuves par où il faut accabler le dogme de l’intolérance totale ou partiale » [12] . Car, comme le soulignera encore l’article consacré à Socin dans le Dictionnaire Historique et Critique, Remarque L, « c’est un inconvénient inévitable : la fausse Église, qui demande la tolérance, et qui se plaint des lois pénales, allègue les mêmes lieux communs que la vraie Église, qui se trouve dans le même cas. La vraie Église, qui demande aux souverains l’extirpation de la fausse, emploie les mêmes motifs, et les mêmes preuves, que la fausse allègue, en demandant l’extirpation de la véritable ». Ainsi, signalant que l’une des « meilleures plumes » des sociniens, Jonas Slichtingius, a publié en 1654 leur apologie, sous le titre Apologia pro veritate accusata, Bayle remarquera que cet auteur se sert des mêmes « raisons générales » que Tertullien a employées dans son Apologétique et Calvin dans l’Épître dédicatoire de son Institution de la Religion Chrétienne. Fausse Église et vraie Église usent du même langage, et toutes les preuves servant à confirmer la thèse d’un devoir d’intolérance civile des souverains à l’égard de leurs sujets hérétiques ou schismatiques, se ramènent à quelques chefs principaux. Si le Commentaire philosophique peut alors être considéré, dans le Supplément que lui donne Bayle, comme la réfutation enfin achevée et elle-même incontestable du « dogme de l’intolérance », c’est que les moyens de ses démonstrations, au lieu de consister en de simples procédés artificiels, se fondent sur des « principes » universels, à savoir, des notions communes de la raison, auxquelles il n’est aucune théorie du pouvoir de l’État en matière de croyance qui puisse se soustraire. Autant dire qu’en rendant définitivement impossible que l’on confonde une erreur involontaire de la conscience et un crime d’État, le Supplément du Commentaire philosophique porte l’argumentation de Bayle à sa dernière perfection.

Le texte du Supplément du Commentaire philosophique présenté ici est tiré de la première édition des Œuvres Diverses de Mr. Pierre Bayle, publiées en quatre tomes à La Haye en 1727 (t. I-III) et 1731 (t. IV). Les Œuvres ont été réimprimées par Olms en 1964-1968 avec des introductions historiques par Élisabeth Labrousse. Le Commentaire philosophique et son Supplément se trouvent dans le tome II (1727/1965). Nous ne reproduisons pas la Préface, mais seulement le corps, du Supplément. La Préface, en effet, expose essentiellement les raisons qui ont amené Bayle à abandonner le projet de publier une « réponse ample et exacte » à Jurieu. Nous n’avons supprimé que quelques particularités orthographiques pouvant gêner la lecture, et nous n’avons pas tenté sinon de moderniser l’écriture de Bayle. Les quelques notes composées par Bayle lui-même (dont on sait, par l’Avertissement des libraires aux Œuvres Diverses, qu’il les avait inscrites dans « la marge de ses Exemplaires » [13] ) sont signalées dans le texte par un astérisque, et rédigées en caractères gras. Les rares notes ajoutées par les Libraires n’ont pas été pour leur part maintenues. Par contre, nous avons conservé ‒ en les transposant cependant à l’intérieur même du texte, au lieu de les laisser « en marge » ‒ les « petits sommaires » servant à « indiquer les matières traitées », dans lesquels les éditeurs des Œuvres Diverses ont usé autant que possible des « propres termes » de l’auteur [14] .








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Le titre de cet opuscule est détourné de celui d’un ouvrage de controverse catholique, dû à un nouveau converti, nommé Jean Gauthereau, et publié à Lyon en juillet 1684 : La France toute catholique sous le règne de Louis le Grand, ou Entretiens de quelques Protestants Français qui après avoir reconnu que leur Secte est impie & pernicieuse à l’État prennent la belle résolution d’en hâter la ruine si heureusement entreprise par le Roi.

[2] ↑ Le Discours Préliminaire donne ainsi le Commentaire philosophique pour rédigé « à la prière » d’un Réfugié auteur du libelle constituant la deuxième des trois Lettres publiées en mars 1686 (sous une adresse bibliographique fictive) dans l’opuscule Ce que c’est que la France toute catholique. Mais c’est plutôt dans la dernière Lettre du dit opuscule, contenant le jugement supposé d’un autre Réfugié sur ce « libelle violent », que le Commentaire est évoqué, comme suit : « Il y a ici un savant Presbytérien bon philosophe qui a fait un Commentaire philosophique sur ces paroles de la parabole, contrains-les d’entrer, lequel commentaire n’est pas encore imprimé. On le traduit en notre langue. On m’en a prêté quelques Cahiers, que j’ai lus avec un singulier plaisir. Les Anglais sont les gens du monde qui ont l’esprit le plus profond, et le plus méditatif. Je ne pense pas que jamais on ait mieux prouvé que toute contrainte est vicieuse et contraire à la raison et à l’Évangile en matière de religion. S. Augustin, et les 2 lettres auxquelles on nous renvoie y sont abîmés, et on lui fait voir que s’il n’avait pas mieux raisonné contre les Hérétiques de son siècle que pour les Persécuteurs, les Conciles qui ont condamné Pélage sur le rapport, et ouï sur ce les conclusions de S. Augustin, auraient été bien faciles à contenter ou à mécontenter. Je hâterai le plus qu’il me sera possible la traduction et l’impression de cet ouvrage. » Par un véritable jeu de va-et-vient entre les deux écrits, la fin de cette troisième Lettre attribue même à l’auteur du libelle Ce que c’est que la France toute catholique l’aveu d’un emprunt d’un passage de son argumentation (concernant les précautions que devrait prendre l’Empereur de Chine à l’égard des missionnaires) au « Commentaire philosophique manuscrit en anglais » (voir la Première Partie du Commentaire, chap. V).

[3] ↑ C’est le libraire Wolfgang qui a déjà fait paraître en mai 1684 la troisième édition de l’ouvrage anonyme intitulé Critique générale de l’Histoire du Calvinisme de Monsieur Maimbourg (édité pour la première fois en juillet 1682, sous la fausse adresse éditoriale de Pierre le Blanc, à Villeffanche). Il a été aussi l’éditeur, en mars 1685, des Nouvelles Lettres de l’auteur de la Critique générale de l’Histoire du Calvinisme de Monsieur Maimbourg, publiées en deux tomes, toujours sans nom d’auteur.

[4] ↑ Les termes rapportés sont utilisés au tout début de la Préface des Nouvelles.

[5] ↑ Il s’agit, dans les Nouvelles Lettres de l’Auteur de la Critique Générale de l’Histoire du Calvinisme de M. Maimbourg (mars 1685), de la Lettre IX, Où il est parlé du droit de la conscience erronée, et des erreurs de bonne foi. Le chroniqueur littéraire des Nouvelles s’amuse ici à évoquer le jugement porté par l’auteur du Commentaire sur l’auteur des Nouvelles Lettres, à propos de la question ‒ qui leur est évidemment commune ! ‒ du « droit de la conscience erronée » : « Je n’aurais pas cru que cet Auteur, qui paraît s’attacher plus à divertir son Lecteur, et à égayer ses matières qu’à les approfondir, eût si bien pénétré dans le fonds de celle-ci. J’en ai été satisfait, quoique je sache qu’on peut ajouter bien des choses à ce qu’il a dit » (Commentaire philosophique, Seconde Partie, chap. IX).

[6] ↑ Bayle pousse encore l’autodissimulation jusqu’à écrire, dans une lettre à M. Lenfant du 3 février 1687, qu’on attribue à « ces Messieurs de Londres » et à leur « étrange démangeaison d’imprimer », « un Commentaire philosophique sur les Paroles de Saint Luc, Contrains-les d’entrer, qui, en faisant semblant de combattre les Persécutions papistiques, va à établir la Tolérance des Sociniens ». Comme l’a souligné Des Maizeaux dans sa Vie de Mr. Bayle, celui-ci, prenant grand soin de « n’être pas cru l’auteur » du Commentaire Philosophique, « tâchait de dépayser même ses Amis ». La vigilance de Bayle resta à cet égard sans faille. C’est ainsi que, dans le chap. V de l’Addition aux Pensées diverses sur les Comètes, publiée en 1694 en réponse à des critiques de Jurieu (exposées en 1691 dans un libelle intitulé Courte revue des maximes de Morale et des principes de Religion de l’auteur des Pensées diverses sur les comètes et de la Critique générale… Pour servir de Factum aux Juges Ecclésiastiques s’ils en veulent connaître), Bayle va refuser de se justifier des accusations portées par Jurieu contre sa « doctrine de la conscience erronée », lorsque celles-ci s’appuient sur des extraits du Commentaire philosophique : car, dit-il, elles « ne me regardent pas », Jurieu ayant d’ailleurs « publié lui-même de quoi me disculper à l’égard de cet Ouvrage » (qu’il avait en effet d’abord attribué à des ministres réfugiés, voir n. 1, p. 15).

[7] ↑ La même réfutation est esquissée dans la Critique Générale de l’Histoire du Calvinisme de Mr. Maimbourg, II. Partie, Lettre XIII, n° VI, où l’on souligne qu’il est impossible d’utiliser comme raison d’une action répressive la distinction entre ceux qui « sont la vraie Église » et les « hérétiques » : un tel argument met tout le monde « dans les mêmes termes », car la « persuasion » d’avoir la bonne religion ne peut mettre les uns « en droit de faire une chose », sans y mettre aussi les autres. La Lettre XVII, n° I, montre aussi que l’argument « nous sommes la bonne Religion », qui est avancé comme raison d’interdire les autres religions, revenant en réalité à l’énoncé « nous croyons être la vraie Religion », il n’est plus aucune persécution qui soit blâmable, puisque quiconque se conforme à une religion qu’il croit la bonne est alors en droit de persécuter tous ceux qui ne s’y conforment pas.

[8] ↑ Les donatistes, schismatiques de l’Église d’Afrique, sont ainsi dénommés à partir de Donatus, successeur de l’évêque rival de Carthage que quatre-vingts évêques de Numidie ont élu en 311 à la place de Cécilien, qu’ils tenaient pour indigne. Le « parti » auquel Donat a donné son nom a été persécuté vers 347, puis toléré en 361-363, sous le règne du païen Julien l’Apostat. Les donatistes, prépondérants en Numidie, se considèrent comme les seuls à conserver intégralement la Loi de Dieu ; ils se tiennent pour des élus ayant pour mission de maintenir la pureté de l’Église et d’écarter d’elle le danger de compromission avec l’ordre mondain, ou « trahison » de la Loi. C’est ce souci de séparation entre l’Église et le monde qui a conduit au schisme, avec la création d’une Église pure, distincte de l’Église catholique. La grande offensive d’Augustin contre l’Église donatiste commence en 393 (année du concile donatiste de Cebarsussa et du concile d’Hippone, où Augustin prêche le De fide et symbolo). En 405, un « Édit d’Unité », affiché à Carthage, fait tomber les donatistes sous le coup de la loi générale contre l’hérésie. C’est la dissolution de l’Église donatiste, dont les membres doivent revenir à l’Église catholique. Augustin se rallie à la politique de coercition engagée contre les donatistes, et soutient l’application des lois impériales. Une tolérance de fait apparaît par la suite, en 409, mais elle ne dure qu’un an. En 410, un édit convoque une conférence contradictoire entre les évêques catholiques et les évêques donatistes ; cette conférence, réunie en 411, conclut en faveur des catholiques, et en janvier 412 est publié un édit condamnant les donatistes.

[9] ↑ Les « petites moralités » de saint Augustin (par opposition aux maximes universelles de la morale naturelle), sur lesquelles Bayle revient dans son analyse pour les Nouvelles (citée in extenso ci-dessus), sont mentionnées dans les dernières lignes du chapitre XI, avec lequel s’achève la Seconde Partie du Commentaire, et dont est tirée cette citation.

[10] ↑ Ainsi, le commentaire de Bayle ne s’intéresse pas à décrire le changement de doctrine de saint Augustin, quant à l’usage de la contrainte en matière de religion. Peu importe pour lui « que S. Augustin ait été ceci ou cela », qu’il ait été d’abord « ceci », et ensuite « cela » : ce qui compte, au-delà de l’autorité de saint Augustin, tant vantée par les persécuteurs, ce sont, pris en eux-mêmes, les arguments opposés à la tolérance. Des arguments qui ne sont pas définis par l’identité de ceux qui les soutiennent, puisqu’on va même voir, en août 1690, le Synode d’Amsterdam condamner la proposition selon laquelle les magistrats n’ont pas le droit d’user de leur autorité contre l’hérésie (Dictionnaire Historique et Critique, art. « Augustin », Remarque H) : il n’est pas jusqu’à des ministres protestants réfugiés en Hollande qui ne condamnent « le sentiment de la tolérance », comme l’écrira Bayle à M. Constant, le 5 janvier 1691. À l’image de saint Augustin, dont le ministre Claude a pu écrire (dans une Lettre écrite de Suisse et imprimée après sa mort ‒ à Dordrecht en 1690) qu’il « changea du blanc au noir » en soutenant qu’il fallait persécuter les hérétiques, un théologien protestant tel que Pierre Jurieu a « passé du blanc au noir » lui aussi, oubliant qu’il a été l’auteur de l’ouvrage intitulé La Politique du Clergé de France, ou Entretiens curieux de deux Catholiques romains, l’un Parisien et l’autre Provincial, sur les moyens dont on se sert aujourd’hui, pour détruire la Religion Protestante dans ce Royaume (Cologne, 1681), dans lequel l’usage des lois pénales en matière de religion se trouvait invalidé. Le changement d’opinion de Jurieu revient, selon Bayle (Addition aux Pensées diverses sur les Comètes, chap. IV), à une simple variation dans le « dogme de l’intolérance qui est universellement soutenu par toutes les Sectes chrétiennes », Jurieu ne prêchant la tolérance que dans les lieux et les temps où elle est nécessaire à son parti ‒ ce qui obligerait presque à introduire dans la division de la notion générique de foi l’espèce inouïe d’« une foi locale et une foi à temps » (Dictionnaire, art. « Arius », Remarque G). Bayle voit dans ces variations qui sont autant de preuves de l’« instabilité des choses humaines », une justification supplémentaire de sa décision de concevoir avec la plus grande généralité possible la réfutation de la méthode de conversion fondée sur la coercition.

[11] ↑ Dans sa Préface, Jurieu attribue le Commentaire philosophique à « des Théologiens Français, et par conséquent réfugiés », qui ont poussé l’« emportement » jusqu’à soutenir des principes dont seuls les sociniens et les remontrants font profession (ainsi le principe qu’on ne saurait être coupable devant Dieu en suivant sa conscience, qui conduit non seulement à l’indifférence des religions, mais même des actions, et qui paraît détestable à tous « les vrais Protestants »). Le chapitre I commence par récuser le caractère de « copie » du Commentaire : ce livre « est né français et non pas anglais », il « n’a rien moins que l’air d’une traduction » ; ce n’est pas non plus le livre d’un seul auteur, mais plutôt « un ouvrage de cabale », de « conspiration contre la vérité », dont le style est fort « inégal », et s’affaiblit dans la Seconde Partie, embarrassée et obscure. Jurieu dénonce ensuite dans le Commentaire, dont les auteurs lui paraissent plus habiles encore que les casuistes à « effacer d’un trait tous les péchés », une « Théologie libertine » : en effet, le « Système des droits de la conscience erronée », défendu dans les quatre derniers chapitres de la Seconde Partie (« l’âme de tout l’ouvrage »), outre qu’il ruine le christianisme en établissant le dogme de la tolérance générale et donc de l’indifférence des religions, réduit le mal inhérent à une action mauvaise en soi, à un jugement impropre de l’agent, qui s’est « laissé aller trop facilement aux fausses raisons ».

[12] ↑ Préface du Supplément.

[13] ↑ Œuvres Diverses, Tome Premier. Pour ceux des ouvrages de Bayle (au nombre desquels le Commentaire philosophique et le Supplément) « qui n’ont été réimprimés qu’après sa mort », et pour lesquels on ne dispose pas d’une « dernière Édition… faite sous les yeux de l’Auteur et pendant sa vie », les libraires, plutôt que de se conformer aux changements apportés dans ces publications posthumes, ont « préféré les premières Éditions aux dernières, parce qu’elles contiennent plus sûrement le véritable sens de l’Auteur » (ibid.).

[14] ↑ Ibid.




        Supplément du Commentaire Philosophique sur ces paroles de Jésus-Christ : Contrains-les d’entrer (Luc, XIV, 23)



Chapitre premier


Pierre Bayle





Considération générale de la faiblesse des preuves dont S. Augustin s’est servi, pour justifier les persécutions [1]  ; c’est qu’il ne dit rien dont on ne se puisse servir contre les Orthodoxes persécutés.

<Rien de plus rare que la justesse d’esprit. Caractère de S. Augustin> Persuadé, comme je l’étais, que le sens littéral de ces paroles, Contrains-les d’entrer, est insoutenable, absurde et impie, je ne doutais pas que S. Augustin ne l’eût soutenu faiblement ; mais je ne m’étais jamais figuré qu’il eût employé tant de raisons pitoyables. Ce n’est qu’en le réfutant que je m’en suis convaincu ; et je vois bien à présent qu’on se laisse plutôt frapper aux fausses lueurs d’un paralogisme, quand on ne lit un livre que pour s’amuser, que quand on le lit pour y répondre. J’ai admiré cent fois, en composant la 3. partie de mon Commentaire, qu’un homme puisse avoir autant d’esprit qu’en avait S. Augustin et raisonner aussi misérablement ; mais enfin j’en suis revenu là, qu’il n’est rien de plus rare que la justesse d’esprit et que l’exactitude d’un bon Dialecticien. Vous trouvez dans chaque siècle des esprits brillants, vastes, féconds, qui ont l’imagination rapide, qui s’expriment avec éloquence, qui ont des ressources inépuisables pour soutenir tout ce qu’il leur plaît, voilà le caractère de S. Augustin : mais vous en trouvez peu qui voient distinctement le vrai point des difficultés, et qui, en voulant les résoudre, ne se laissent éblouir à des arguments dont ils croient être les inventeurs, et qui sont très mal propres à les résoudre, ayant le défaut de pouvoir être rétorqués, de prouver trop, de donner le change, ou quelque autre semblable vice. Quelle pitié que la plupart des comparaisons de S. Augustin ! Il ne prenait pas garde qu’il en appliquait les deux membres comme si on présentait deux aimants l’un à l’autre par leurs pôles contraires [2] . C’est un grand défaut, et surtout lorsqu’on soutient une chose destituée de preuves directes ; car d’ailleurs l’usage des comparaisons n’est pas à blâmer. Je m’en servirai peut-être souvent, mais outre qu’elles seront justes, je ne les ferai venir qu’après avoir prouvé ma thèse par des principes évidents. On les a pu voir dans mon Commentaire [3] .

<Instabilité de la Doctrine des Chrétiens> Je me suis appliqué à suivre S. Augustin pied à pied [4] , et je pense ne lui avoir rien laissé qui n’ait besoin d’un médicament bien difficile à trouver ; mais quand on ne lui aurait répondu autre chose, si ce n’est que toutes ses raisons pouvaient être employées par quiconque aurait persécuté les Catholiques, dans les pays où il aurait été le plus fort, c’en était assez pour faire voir la vanité de ses prétentions. Car que faut-il davantage pour convaincre de cette vanité toute personne de bon sens, que de lui dire qu’en changeant de climat et de parallèle on peut trouver vingt fois, dans l’espace d’un ou de deux ans, que les mêmes preuves sont vraies et fausses ; vraies dans les pays où les Orthodoxes persécutent, fausses dans ceux où ils sont persécutés. Qu’on demande un peu aux Jésuites d’Angleterre, si supposé que les Episcopaux [5]  aient la vérité de leur côté, comme ils le prétendent, ils ont bien fait d’ôter la liberté de conscience aux Non-Conformistes [6] , et s’ils allégueraient de bonnes raisons en se servant de celles de S. Augustin ; ils vous répondront que non, que la conscience ne doit jamais être forcée, qu’il faut la persuader, et en tout cas la laisser sous le domaine de Dieu. Passez la Mer et allez en France, les Jésuites vous diront tout le contraire, et si vous leur opposez les belles maximes qu’ils allèguent ici [7]  pour les immunités de la conscience, ils s’en moqueront. Que dirait là-dessus un homme non préoccupé ? Il dirait, sans doute, qu’il n’a jamais vu des gens plus fous que les Chrétiens, puisque dans les choses mêmes de Morale, qu’ils se vantent de connaître mieux que le reste du monde, ils n’ont rien de fixe et réfutent en un lieu ce qu’ils ont établi dans l’autre. Disons encore un coup, en nous servant des exprèssions de Mr. l’Evêque de Meaux [8] , que si la contrainte de la conscience est une bonne œuvre de la part des Orthodoxes, l’Église chrétienne est assurément la plus faible de toutes les sociétés qui soient au monde, la plus exposée à d’irrémédiables divisions, la plus abandonnée au caprice et à la cruauté des zélés indiscrets, et des esprits ambitieux et violents [9] . <Les principes de S. Augustin peuvent servir également aux Hérétiques et aux Orthodoxes> Il est donc certain que S. Augustin n’ayant pu faire l’Apologie des persécutions qu’en raisonnant sur des principes que les persécuteurs hérétiques auraient allégués aussi bien que lui, sans qu’on eût pu les renvoyer qu’à la discussion du fonds (ouvrage de trop longue haleine, et remède trop lent pour un mal aussi présent et réel que les désordres des persécutions) ou qu’à la vallée de Josaphat [10] , lorsqu’à la fin du monde Dieu déclarera qui aura eu tort ou raison dans l’interprétation de ses oracles ; il est certain, dis-je, que les défenses de S. Augustin étant sujettes à ces furieux inconvénients tombent par cela même. Car de dire que les Hérétiques auraient abusé des principes dont il se servait légitimement, c’est dire, par exemple, à une troupe de Dragons [11]  prêts à ravager une ville protestante pour faire aller à la Messe tout le monde : Hé ! Messieurs, vous ne prenez pas garde que la violence dont vous vous servez est aussi mauvaise, venant de vous qui croyez la fausseté, qu’elle serait bonne et sainte si elle venait de nous qui croyons la vérité. Attendez du moins à nous tourmenter, que vos Missionnaires vous aient expliqué, conférant avec nos ministres, ces trois ou quatre gros Volumes de votre Bellarmin [12] , et la Panstratie de notre Charnier [13]  ; et alors persécutez-nous, si vous ne devenez pas persuadés de notre droit. Chacun sent qu’un tel discours, soit qu’il fût adressé aux Exécuteurs, soit aux Ordonnateurs des persécutions, ne pourrait paraître que ridicule, et qu’il serait pour le moins fort inutile, car on le pourrait repousser en cette manière ; Mes bonnes gens, puisque vous convenez que quand on est Orthodoxe on se sert justement des voies de la rigueur, vous ne devez pas trouver étrange, que nous, qui sommes Orthodoxes, vous persécutions vous qui êtes des malheureux Hérétiques ; et quant à Bellarmin et Charnier, nous n’avons pas le temps de les ouïr expliquer, ce serait la mer à boire, vous péririez dans votre incrédulité, avant que les Missionnaires et les Ministres eussent expédié le quart du 1. volume. Il faut donc prendre votre parti tout à l’heure, sauf à vous plaindre que nous vous traitons injustement, si vos Ministres peuvent nous convaincre un jour qu’ils ont la vérité par devers eux. C’est de la démonstration de ce Fait que dépend la justice de vos plaintes ; si bien que pendant que cela est en dispute, vous ne faites que supposer ce qui est en question, quand vous vous plaignez d’être traités injustement.

<Funeste conséquence de cette doctrine> Est-il possible que S. Augustin, avec toute la fertilité de son imagination, n’ait pas vu qu’il est contre toutes les apparences que Dieu n’ait point laissé à son Église d’autre remontrance à faire à ses persécuteurs, que celle de les prier d’examiner un Océan inépuisable de disputes, si embrouillées de chicaneries par la mauvaise foi ou le faux zèle des Contreversistes [14]  qu’il n’y a point de patience qui ne soit à bout avant que l’on ait ouï et pesé les réponses, répliques, et dupliques des deux parties sur le moindre point contesté ? Est-il, dis-je, concevable que S. Augustin ait cru que toutes ces belles maximes de Morale, principes de la droiture et de l’équité, précieux débris et restes inestimables de l’innocence du premier homme, soient devenues inutiles à la véritable Religion, et qu’outre la patience de ses Martyrs [15] , elle n’ait pas pu réclamer encore, pour mieux convaincre le monde du tort qui lui était fait, toutes ces règles d’humanité et de justice que toutes les nations un peu policées ont toujours respectées ? Or, il est certain qu’elle ne pourra plus les réclamer, dès qu’elle se croira obligée de persécuter les Hétérodoxes, en vertu du commandement Contrains-les d’entrer ; car outre* [16]  qu’elle serait obligée de se dispenser de ces maximes, quand elle persécuterait, et de n’en tenir aucun compte lorsque les persécutés s’en voudraient servir pour la toucher de compassion ; après quoi il est évident qu’à son tour elle serait sifflée, si elle s’en voulait servir dans les persécutions qu’elle souffrirait. Outre cela, dis-je, n’est-il pas vrai que toutes les Sectes chrétiennes s’imagineraient offenser Dieu, si au préjudice du commandement de contraindre que Jésus-Christ aurait fait, elles avaient égard aux principes d’équité et d’humanité que la droite Raison nous inspire. Voilà donc les Orthodoxes bien et dûment dépouillés de ce secours, et ainsi au heu de dire, comme faisait Jésus-Christ lui-même, qu’il n’est point venu pour anéantir la loi et les Prophètes, mais pour les accomplir [17] , il faudrait dire, si S. Augustin avait raison, que Jésus-Christ est venu non seulement pour anéantir la loi et les Prophètes, tous les préceptes du Décalogue [18]  et les plus sages maximes qui soient répandues dans les Psaumes [19] , dans les Livres de Salomon [20] , etc., mais aussi cette Religion naturelle, ces rayons de la loi éternelle, ces écoulements de l’ordre immuable qui ont brillé dans tous les peuples tant soit peu polis.

Il n’en faut pas davantage pour renverser de fond en comble la méchante Apologie de S. Augustin, et de tout autre fauteur et complice des persécutions.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Dès la Seconde Partie du Commentaire philosophique, saint Augustin apparaît comme celui qui « a fait l’Apologie des persécutions » (c. V), et l’auteur prévient qu’il « gard(e) à ce Père ce qu’il lui faut en un autre lieu » (ibid.) ‒ la Troisième Partie du Commentaire philosophique, qui propose une analyse des preuves d’Augustin en faveur de la conversion par contrainte. Bayle annonce, dans le préambule de cette Troisième Partie, que son examen va porter principalement sur deux Lettres de saint Augustin, que l’archevêque de Paris, Harlay de Chanvallon, « a fait imprimer à part, selon la nouvelle version française », précédées d’une longue Préface composée avec le père jésuite François de La Chaise (ces deux ecclésiastiques constituent le « Conseil de conscience du Roi »), en intitulant l’ensemble Conformité de la conduite de l’Église de France pour ramener les Protestants, avec celle de l’Église d’Afrique pour ramener les Donatistes à l’Église Catholique (1685). La version de ces Lettres est celle de Philippe Goibaud Du Bois (1626-1694), ancien maître de danse qui a appris tardivement le latin pour l’enseigner à son élève, le jeune duc de Guise, et qui a fait paraître anonymement en 1684 chez Coignard, à Paris, Les Lettres de Saint Augustin traduites en Français sur l’édition nouvelle des Pères Bénédictins de la Congrégation de Saint Maur, où elles sont rangées selon l’ordre des temps. Revues et corrigées sur les anciens Manuscrits et augmentées de quelques Lettres qui n’avaient pas encore paru. Avec des Notes sur les points d’Histoire, de Chronologie, et autres qui peuvent avoir besoin d’éclaircissement. Le traducteur, « bon ami de Messieurs de Port-Royal » (Nouvelles de la République des Lettres, novembre 1684, Article X), entrera à l’Académie française en 1693. Le compte rendu de cette traduction dans les Nouvelles est l’occasion pour Bayle d’un vibrant éloge des Lettres de saint Augustin, qu’il semble tenir pour la Somme augustinienne de la théologie, et auxquelles, selon lui, « il n’y a rien dans les Ouvrages de ce Père qui soit comparable » : « qui sait bien ces Lettres, peut dire qu’il sait la Religion Chrétienne ». La première Lettre étudiée dans la Troisième Partie du Commentaire (chapitres I-XXI) est la Lettre XCIII, d’après l’édition de Saint-Maur (commencée en 1679), que Bayle tient pour « la plus parfaite de toutes » (Nouvelles, novembre 1684, Article X). Cette lettre a été écrite vers 408 au chef d’un groupe dissident de donatistes (la secte de Rogatus, née d’un schisme qui s’est produit en 370), nommé Vincent (Vincentius de Cartenna, i.e. Ténès), qui a demandé à Augustin de justifier sa position récente sur les lois de répression des donatistes et a témoigné sa surprise devant l’inconstance de celui qui s’opposait autrefois (lorsqu’il était manichéen) à l’emploi de l’autorité des puissances séculières et de la violence contre les hérétiques. Cette lettre a pour en-tête : Dilectissimo fratri Vincentio, Augustinus. La seconde Lettre réfutée (chapitres XXII-XXXII) est adressée au général Boniface, commandant une troupe de mercenaires goths en garnison sur la frontière méridionale d’Afrique. Cette lettre, numérotée CLXXXV et dite De correctione Donatistarum Liber, montre à Boniface qu’il n’y a rien de commun entre l’hérésie des donatistes et l’hérésie arienne, et demande au chef militaire de ramener les hérétiques à l’Ecclesiae societas en appliquant les lois impériales, qu’ils redoutent ; elle a été écrite en 417. Bayle ne borne pas cependant sa réfutation de saint Augustin à ces deux Lettres. Les huit derniers chapitres de la Troisième Partie du Commentaire philosophique portent sur des extraits d’autres lettres de saint Augustin, mais dans leur cas Bayle ne respecte pas le nouveau classement introduit par les Mauristes, auquel la traduction de Du Bois s’est pour sa part conformée. Ainsi, au c. XXXIII, la lettre à Emeritus que Bayle donne, selon l’ancienne numérotation, pour la « Lettre 164 », est en fait dans l’édition bénédictine la Lettre LXXXVII, écrite en 405 ou après, mais en tout cas avant 411, et commençant par cette adresse : Desiderabili et dilecto fratri Emerito, Augustinus. De même, aux c. XXXIV-XXXV, la Lettre « aux Donatistes » est numérotée par Bayle « 166 », alors qu’il s’agit en fait de la Lettre CV (écrite en 409 et commençant par : Augustinus episcopus catholicus, Donatistis) dans le classement de Saint Maur. Aux c. XXXVI-XXXIX, Bayle donne comme un extrait de la « Lettre 204 à Donat », ce qui est dans la nouvelle édition un passage de la Lettre CLXXIII, écrite en 416, et introduite par la formule Donato presbytero partis Donati, Augustinus episcopus Ecclesiae catholicae. Enfin, la Lettre à Festus évoquée au c. XL comme la « Lettre 167 », est rangée par les Bénédictins sous le numéro LXXXIX : écrite en 406, elle commence par les mots Domino dilectissimo et honorabili ac suscipiendo filio Festo, Augustinus, in Domino salutem.

[2] ↑ Selon la Troisième Partie du Commentaire, saint Augustin est « toujours malheureux en comparaisons » (c. XXXIX), il ignore que la valeur argumentative d’une comparaison exige de prouver que ce qui convient à une chose, convient aussi à celle qu’on dit lui être égale ou semblable. Le mode de réfutation adopté par Bayle consiste à rendre manifestes les inégalités ou dissimilitudes (les « disparités ») entre les deux choses comparées, et à dénoncer les comparaisons d’Augustin comme « paralogistiques » : « S. Augustin a comparé ensemble des choses qui sont tout à fait diverses quant au point où elles auraient dû se ressembler pour être mises en parallèle » (c. XXVII). Les différents exemples proposés par Augustin (du frénétique que l’on ligote et du léthargique que l’on réveille pour les empêcher de se blesser, des brebis que l’on pousse dans la bergerie pour les ôter de la gueule du loup, des châtiments nécessaires à l’éducation des enfants indociles…) n’ont aucune valeur, « car il faudrait que l’autre partie de la comparaison ne fussent pas des créatures douées de liberté, dont la conversion dépend essentiellement et totalement du consentement » (c. IX). Quand il s’agit du salut d’un hérétique, il n’est pas indifférent que celui-ci consente ou ne consente pas intérieurement à ce qu’on lui fait. Dans le Dictionnaire Historique et Critique, Bayle va rappeler sa critique de l’une des comparaisons utilisées dans la Lettre CLXXXV à Boniface (« Agar n’a-t-elle pas été persécutée par Sara ? Cependant, celle qui persécutait était sainte, et celle qui souffrait persécution était méchante ») : à la lecture du passage de la Genèse (XXI, 9-14), où il est dit comment Agar fut contrainte de quitter la maison d’Abraham, « qui aurait jamais deviné que cela servirait un jour d’apologie à ceux qui persécutent les sectes ? Cependant, l’esprit fécond et imaginatif de St. Augustin y a trouvé ce secret. Il a soutenu par la conduite de Sara envers Agar, que la vraie Église peut infliger des châtiments à la fausse, l’exiler, la tourmenter, et ce qui s’ensuit. On l’a relancé en peu de mots bien fortement dans le Commentaire philosophique sur ces fameuses paroles, Contrains-les d’entrer » (art. « Agar », Remarque D). Pour l’usage propre à Bayle des comparaisons ou exemples, voir en particulier les Nouvelles Lettres Critiques sur l’Histoire du Calvinisme, Lettre IX, § III-VII.

[3] ↑ Les « principes évidents » dénombrés dans la Première Partie du Commentaire philosophique ne sont autres que les principes généraux de la morale, à savoir, les règles du juste et de l’injuste, universellement connues par lumière primitive. C’est par ces « lois éternelles » de la morale naturelle, qu’un commentaire « philosophique » (au lieu de théologique) peut déterminer la possibilité ou l’impossibilité du sens littéral du Compelle intrare (ou Cogite intrare, pour saint Augustin). Parmi ces notions communes de la raison, véritables « sentiments » imprimés dans toute âme humaine (c. I), se trouvent le précepte d’agir selon sa conscience (ou principe des droits de la conscience) et le précepte de ne pas faire à autrui ce que nous ne voudrions pas qu’il nous fût fait (quod tibi fieri non vis, alteri non feceris, qui constitue d’après le c. III la « loi primitive et originale de l’équité »).

[4] ↑ Chacun des XL chapitres qui composent la Troisième Partie du Commentaire philosophique commence en effet par une citation littérale des « paroles de S. Augustin » dans les Lettres examinées.

[5] ↑ Forgé à partir du mot episcopus, « évêque », le nom « Épiscopaux » ou « Épiscopaliens » désigne les fidèles de l’Église d’Angleterre, laquelle a implanté la Réforme tout en retenant le système épiscopal. L’Ecclesia anglicana a reçu sa forme doctrinale définitive sous le règne d’Élisabeth Ire (1558-1603). avec la ratification, en 1571, des trente-neuf Articles of Religion adoptés en 1563. La nouvelle liturgie a été confirmée dans le Book of Common Prayer de 1559. En 1559 encore, un Act of Supremacy a proclamé la suprématie ecclésiastique de la Couronne, et un Act of Uniformity a fait obligation à tous les Anglais de se conformer à la liturgie définie sous l’autorité du souverain.

[6] ↑ On a coutume d’opposer, en Angleterre, les « conformistes » ou épiscopaux, qui suivent à la lettre les Trente-Neuf Articles, et les « non-conformistes » ou presbytériens appartenant au mouvement dit « puritain », qui refusent d’admettre les cérémonies de l’Église anglicane, et pour qui l’organisation de l’Église doit prendre la forme d’assemblées « presbytérales », présidées par des « anciens », presbyteroi. Mais Bayle utilise plutôt le terme de « non-conformistes » en un sens générique (on en voit un exemple, int. al, dans la Seconde Partie du Commentaire philosophique, chap. V, à propos du faible empereur Théodose, qui était « à la merci du clergé », « ce qui ne pouvait qu’amener un déluge d’injustices sur les non-conformistes »). Ainsi, les « non-conformistes » sont ici non seulement les protestants « dissidents », rebelles au système épiscopal de l’Ecclesia anglicana, qu’ils tiennent pour une rémanence de l’Église romaine, mais aussi les catholiques romains. Les Actes de Suprématie et d’Uniformité de 1559, appliquant le principe cujus regio ejus religio, ont exclu la diversité des cultes et défini les sanctions à l’encontre des non-anglicans. Les lois d’exclusion de l’hétérodoxie sont renforcées au siècle suivant pendant la période de la Restauration, au moyen successivement du Corporation Act (1661), de l’Act of Uniformity (1662), du Conventicle Act (1663), du Five-Mile Act (1665), et du Test Act enfin (1673), qui fait obligation d’allégeance à l’anglicanisme pour tous les serviteurs de la Couronne et candidats à des charges publiques. Ce n’est que le 4 avril 1687, qu’est publiée par Jacques II une Declaration for liberty of conscience, ou Déclaration d’indulgence, qui doit mettre un terme à la discrimination religieuse. Répétée en 1688, avec une Préface dans laquelle le roi déclare désirer du fond du cœur que tous ses sujets soient membres de l’Église catholique, cette Déclaration va entraîner la Glorieuse Révolution (Guillaume d’Orange étant appelé ‒ entre autres par Compton, évêque de Londres ‒ à venir au secours des libertés anglaises avant qu’il ne soit trop tard). La Declaration of Rights présentée en février 1689 à Guillaume d’Orange et son épouse Marie (qui acceptent ensemble la couronne d’Angleterre), et confirmée par le Bill of Rights pris par le Parlement en décembre de la même année, va confirmer l’usage des lois pénales contre les dissidents religieux, en introduisant seulement plus de souplesse dans leur application. Ce Bill of Rights porte qu’aucun papiste, ou personne mariée à un papiste ne peut s’asseoir sur le trône d’Angleterre.Pour la critique par Bayle de la maxime d’après laquelle « il ne faut dans un Royaume qu’une Religion », voir Critique Générale de l’Histoire du Calvinisme, II Part., Lettre XVII, n° I : pareille maxime « autorise les abominations les plus effroyables », la Religion qui doit être la seule admise dans un pays n’étant jamais que « celle qu’on croit être la bonne ».

[7] ↑ Étant donné la fiction adoptée pour la composition du Commentaire philosophique, cet adverbe désigne toujours l’Angleterre.

[8] ↑ Jacques-Bénigne Bossuet (1627-1704), chanoine de Metz, d’abord évêque de Condom (1669-1672), puis évêque de Meaux (1681), précepteur du Dauphin (1670), est membre de l’Académie française depuis 1671 (il publie cette année-là à Paris une Exposition de la Doctrine de l’Église Catholique sur les matières de controverse, à laquelle Jurieu va répondre avec le Préservatif contre le Changement de Religion : ou Idée juste et véritable de la Religion Catholique Romaine, opposée aux portraits flattés que l’on en fait, et particulièrement à celui de Mr de Condom, La Haye, 1681). En 1682, est publiée à Paris sa Conférence avec M. Claude, ministre de Charenton, sur la matière de l’Église. En 1686, paraît la Lettre pastorale de Mgr l’Evêque de Meaux aux nouveaux catholiques de son diocèse, pour les exhorter à faire leurs Pâques et leur donner les avertissements nécessaires contre les fausses lettres pastorales des ministres. En 1688, il va publier une Histoire des Variations des Églises Protestantes : celle-ci suscitant une réplique de Jurieu, il va rédiger une série d’Avertissements aux Protestants, publiés en 1689 (Ie-ΙΙIe Avert.), 1690 (IVe-Ve Avert.) et 1691 (VIe Avert.). D’après les Nouvelles de la République des Lettres, avril 1684, Catalogue, n° IV, il n’est pas étonnant que Bossuet soit l’un des auteurs catholiques suscitant le plus de réfutations et réponses de la part des protestants, car « il est certain qu’il tourne les choses d’une manière fort délicate, qu’il évite fort adroitement les endroits scabreux, et que l’air honnête, la modestie, et l’art de paraître ingénu, qui règnent dans ses Ouvrages, peuvent rendre beaucoup de service à la cause qu’il soutient ».

[9] ↑ Le passage utilisé par Bayle se trouve dans la seconde des deux Lettres que Bossuet a écrites à l’un de ses diocésains, réfugié en Hollande, et qui ont été publiées en 1686 à Berne dans un petit ouvrage intitulé La Séduction éludée, ou Lettres de M. l’Evêque de Meaux à un de ses Diocésains qui s’est sauvé de la persécution, avec les Réponses qui y ont été faites. La première Lettre est datée du 17 octobre 1685, la seconde du 3 avril 1686. Dans le passage « détourné » par Bayle, Bossuet, après avoir déploré que les réformateurs renouvellent des querelles depuis longtemps terminées, et incitent « à examiner de nouveau tout ce qui a été décidé, comme si nous commencions à être Chrétiens, et que tout ce que nos Pères ont résolu ne servît de rien », poursuit : « Cela veut dire, en un mot, que si les Chrétiens, quand ils ne sont pas d’accord sur le sens de l’Écriture, ne reconnaissent une autorité vivante et parlante à laquelle ils se soumettent, l’Église chrétienne est assurément la plus faible de toutes les sociétés qui soient au monde, la plus exposée à d’irrémédiables divisions, la plus abandonnée aux Novateurs et aux Factieux. » La Troisième Partie du Commentaire philosophique, chap. XVII, a déjà rendu raison de cette manière de détourner l’argument de Bossuet : saint Augustin demandant de regarder non pas « si l’on force », mais « à quoi l’on force…, si c’est au bien, ou au mal », Bayle rétorque que l’argument d’après lequel les Orthodoxes ne font pas mal, en forçant les Hérétiques à passer dans un parti qui n’est pas celui de l’erreur, n’est qu’un sophisme, une petitio principii, à propos de laquelle il déclare : « C’est à son égard qu’on peut dire du Christianisme ce que Monsieur de Meaux voudrait inférer de la supposition des Protestants, touchant la faillibilité de l’Église, c’est qu’il est assurément la plus faible de toutes les Sociétés qui soient au monde, la plus exposée à d’irrémédiables divisions, la plus abandonnée aux novateurs et aux factieux ; car si ceux qui ont la vérité de leur côté peuvent justement se servir de violence contre les autres Religions, voilà un droit qui sera allégué par toutes les Sectes, et dont chacune se servira précisément avec les mêmes excuses que l’autre, sans que jamais on y puisse apporter d’autre remède que la discussion du fond même des Controverses, discussion qui épuiserait la vie de Mathusalem pour le moindre article. De sorte que si dans l’impossibilité de se convaincre mutuellement, on ne se réduit pas aux Lois communes de la société et de la Morale, c’est-à-dire à s’abstenir les uns envers les autres du vol, du meurtre, et de semblables voies de fait, le Christianisme ne peut être qu’un Théâtre de fureur, et un train de guerre civile à quoi l’on ne saurait trouver de remède. »

[10] ↑ Le nom de Josaphat est donné dans les livres prophétiques de l’Ancien Testament au heu intemporel où Dieu rassemblera tous les peuples pour le Jugement dernier (Joël III, 2 et 12).

[11] ↑ Ces soldats étaient imposés à demeure aux familles protestantes, de façon à les presser de se convertir. Les « dragonnades », mesures de « contrainte par logement de gens de guerre » (Avis important aux Réfugiés, fin avril 1690, Second Point), commencèrent au printemps 1681 en Poitou (l’intendant Marillac décide de recourir contre les protestants à ce procédé utilisé d’ordinaire pour réprimer un désordre fiscal ou une rébellion) ; elles s’y poursuivirent jusqu’en novembre. Au printemps 1685, d’autres dragonnades, encore plus vastes et plus nourries, débutèrent en Béarn sous l’intendant Foucault ; elles gagnèrent le Languedoc dès le mois de juillet (l’intendant Daguesseau, qui les refusait, étant remplacé par Basville). Les Nouvelles de la République des Lettres (mai 1686, Catalogue, n° IV) soulignent que 1685 fut l’année d’une véritable « Croisade Dragonne qui acheva tout d’un coup ce qu’on n’avait fait qu’ébaucher par une Politique de près de trente ans » : la cassation de l’édit de Nantes, qui traînait en longueur depuis le milieu du siècle, devint définitive avec « l’inondation des Soldats ».

[12] ↑ L’Italien Robert Bellarmin (1542-1621), ordonné prêtre par Jansénius de Gand en 1569, fut le premier Jésuite à faire, à Rome, des leçons sur la théologie de controverse (de 1576 à 1588). Il devint cardinal en 1599. Selon le Dictionnaire Historique et Critique (art. « Bellarmin »), nul auteur n’a mieux que lui soutenu la cause de l’Église romaine en général, et du pape en particulier ; aussi n’y a-t-il presque point de théologien protestant qui ne l’ait choisi pour sujet de ses ouvrages de controverse (mais par ailleurs, comme le note Bayle dans la Remarque B de l’article « Chrysippe », chez les catholiques, « des plaintes ont été faites contre Bellarmin, que sa bonne foi à représenter les raisons des Hérétiques a été préjudiciable »). Parler des « trois ou quatre gros volumes » des Disputationes de Controversiis christianae fidei adversus hujus temporis haereticos de Bellarmin n’est pas anodin de la part de Bayle, car il a le souci d’établir le lieu exact de la première édition en quatre volumes de ce livre qui a été d’abord imprimé en trois tomes à Ingolstadt en 1586 (contre le Père jésuite Alegambe qui la situe à Cologne en 1615, le Dictionnaire va établir que cette première édition est de Venise, 1596, apud Minimam Societatem).

[13] ↑ Daniel Charnier, ministre à Montélimar, fut, avec La Trémouille, Du Plessis et D’Aubigné, une des principales têtes des assemblées de Réformés où fut discuté puis conclu en janvier 1598 le dernier édit de pacification (l’édit de Nantes). Ses conférences de controverse à Nîmes (1600) avec le Père Pierre Cotton, confesseur d’Henri IV, lui valurent une grande renommée. Il mourut en octobre 1621 pendant le siège de Montauban (ville où il enseignait la théologie depuis 1612). Aux yeux de Bayle (Lettre CXII du 5 janvier 1691 à M. Constant), sa biographie devrait figurer parmi les Vies des hommes illustres. On lui doit un traité, De oecumenico pontifico, ainsi que des gloses sur des lettres de pères jésuites (Epistolae Jesuiticae) qui lui valurent l’estime de Scaliger ; mais d’après l’article « Charnier » du Dictionnaire Historique et Critique, « le bel endroit de Charnier » en qualité d’écrivain est sa Panstratie Catholique (Panstratiae catholicae, sive controversiarum de religione adversus pontificos corpus tomis IV distrihutum, que l’on appelle parfois Guerres de l’Éternel), ouvrage posthume publié à Genève en 1626, qui recense tous les points de controverse opposant les protestants aux catholiques romains et qui réfute particulièrement Bellarmin. Un abrégé de la Panstratie par Spanheim a paru à Genève en 1643, sous le titre Chamierus Contractus.

[14] ↑ Pour Bayle, les théologiens qui traitent des points de foi sous forme de dispute ne savent pas réfuter un livre et se contentent de dresser la liste des errata de leurs adversaires. Aussi le Discours Préliminaire du Commentaire philosophique récuse-t-il par avance les « convertisseurs » qui, dans le souci de se justifier, imiteraient « cette méthode des Controversistes, qui fait qu’il n’y a point de Livre si terrassant contre lequel on ne publie de réponses, et qui consiste en ce qu’on cherche les endroits où un Auteur aura mal cité un passage, employé une raison tantôt d’une manière, tantôt d’une autre, et que l’on peut rétorquer, et commis tels autres défauts presque inévitables ».

[15] ↑ Dans les Nouvelles, mai 1686, Article V, Bayle examine longuement, dans les treize Dissertationes Cyprianicae, ou Dissertations sur saint Cyprien, publiées à Oxford en 1685, les dernières dissertations, « où il est parlé des anciens Martyrs », et en particulier la douzième, « qui traite du courage des Martyrs » et de la question de son origine providentielle. Sur les difficultés de la « patience » permettant de ne pas trahir sa conscience, voir la Seconde Partie du Commentaire philosophique, c. II, où Bayle loue Montaigne d’avoir été « fort judicieux » dans ses réflexions sur la torture, qu’il juge être « plutôt un essai de patience que de vérité », et qu’il condamne en invoquant une sentence de Publius Syrus, Etiam innocentes cogit mentiri dolor, La douleur force à mentir même les innocents (le passage que Bayle cite en cet endroit est tiré des Essais, Livre II, chap. V, De la conscience).

[16] ↑ * On a prouvé dans le IV. chap, de la I. part, du Commentaire Philosophique, et on le montrera encore ci-dessous, que l’ordre de contraindre serait le renversement de toute la Morale. Le chapitre évoqué ici montre que « les bornes qui séparent la justice d’avec l’injustice », « les barrières qui séparent la vertu d’avec le vice », constituent des distinctions réelles, dont la nécessité apparaît dans le Décalogue. Ainsi, il faut entendre par « toute la morale », la « morale divine et humaine ».

[17] ↑ Matthieu, V, 17 (il s’agit d’un passage du « Sermon sur la montagne »).

[18] ↑ Exode, XX, 1-17 ; Deutéronome, V, 6-21.

[19] ↑ Ces poèmes, attribués au roi musicien David, alternent prophéties, prières, louanges de Dieu, et sont remplis de courtes sentences morales.

[20] ↑ D’après I Rois, V, 12, Salomon prononça trois mille sentences. Certaines sont à l’origine des deux recueils les plus anciens (X-XXII et XXV-XXIX) des Proverbes.
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